
Île-de-France

Avis en date du 7 février 2019

de la Mission régionale d’autorité environnementale d’Île-de-France

sur la nécessité d'actualiser l'étude d'impact

du projet d’aménagement du centre ancien de Bonneuil-sur-Marne (94),

en application de l’article R.122-8-II du code de l’environnement

Avis disponible sur le site Internet
de la direction régionale et interdépartementale de l’Environnement et de l’Energie d’Ile-de-France

Avis de la MRAe Ile-de-France en date 7 février 2019 sur la nécessité d'actualiser l'étude d'impact du projet du projet
d’aménagement du centre ancien de Bonneuil-sur-Marne

Page 1 sur 5



Avis

 1 Présentation du projet et du contexte de la saisine

La Ville de Bonneuil-sur-Marne a engagé depuis 2004 un projet de requalification de son centre ancien, car il su-
bissait une perte d’attractivité liée notamment à son enclavement (lié à la présence d’infrastructures routières et
ferroviaires), à un tissu urbain peu qualitatif et à un bâti dégradé.

Dans ces conditions, la collectivité a initié une zone d’aménagement concerté sur 7,4 hectares du centre an-
cien, en vue notamment de repeupler le quartier, de lui redonner un dynamisme commercial, de le reconnecter
au reste de la ville, ou encore afin de requalifier des espaces publics. La ZAC a été créée le 29 novembre 2007.

Illustration 1 : périmètre de l’ancienne ZAC (source : note de mise à jour du dossier de réalisation p.6)

La ZAC prévoyait, sur 11 îlots opérationnels, de développer de l’ordre de 55 000 m² de surface de plancher
(SdP) à usage de logements (de l’ordre de 650) et de commerces et d’activités (pour 4 000 m² de SdP).

Compte tenu de ses caractéristiques (notamment une surface de plancher de plus de 40 000 m²), le projet
d’aménagement du centre ancien de Bonneuil-sur-Marne (94) est soumis à évaluation environnementale, en
application des dispositions de l’article R.122-2 du code de l’environnement.

Dans le cadre de la procédure de réalisation de la ZAC, l’autorité environnementale (préfet de région) avait été
saisie pour avis sur le projet, le 04 février 2013. Mais aucun avis de l’autorité environnementale n’ayant été pro-
duit dans le délai réglementaire de deux mois d’émission de l’avis, la saisine a donné lieu à une note d’informa -
tion relative à l’absence d’observations sur le dossier.

Le dossier de réalisation de la ZAC a été approuvé le 15 octobre 2009.

Depuis 7 îlots ont déjà été aménagés offrant 367 logements et 1 500 m² de surfaces commerciales.
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Des  coûts  d’aménagement  élevés  et  de  nouvelles  opportunités  foncières  justifient  de  modifier  l’opération
d’aménagement.

Quinze parcelles (représentant 1,4 ha) sont ainsi retirées (soit 18,9% du périmètre initial) et une douzaine de
parcelles ajoutées (représentant 0,41 ha), réduisant l’emprise de la ZAC de 9 800 m² (soit une diminution de
13 % de la surface initiale). Le nouveau périmètre s’étend sur 6,42 ha contre 7,40 ha adoptés lors de l’approba-
tion du dossier de création.

Illustration 2 : nouveau périmètre de la ZAC (source :  note de mise à jour du dossier de réalisation p.16)

Ces évolutions nécessitent de modifier le dossier de réalisation de la ZAC,

Il est prévu par ailleurs d’accroître l’offre en logements (pour un total désormais de 784 logements contre 650
initialement) et en commerces (pour une surface de plancher de 4400 m² contre 4 000 m² initialement). 

En application des dispositions de l’article R.122-8-II du code de l’environnement1, l’établissement public territorial
« Grand Paris Sud Est Avenir », désormais compétent en matière d’aménagement, a interrogé l'autorité environne-
mentale sur la nécessité ou non d'actualiser l'étude d'impact du projet, par courrier reçu le 07 janvier 2019, en
vue d’une saisine prochaine, pour avis de l’autorité environnementale dans le cadre de l’instruction du dossier
modificatif de réalisation de la ZAC. A l’appui de sa demande, le maître d’ouvrage a joint une note de mise à
jour du dossier de réalisation de la ZAC.

Par suite de la décision du Conseil d’État n°400559 du 6 décembre 2017, venue annuler les dispositions du décret n°
2016-519 du 28 avril 2016 en tant qu’elles maintenaient le préfet de région comme autorité environnementale, le
dossier a été transmis à la MRAe.

1 Article R.122-8 du code de l’environnement : 
I.-Dans l'hypothèse où le projet soumis à évaluation environnementale relève d'un régime déclaratif sans rele-

ver de l'article L. 181-1, l'autorité compétente dispose d'un délai de neuf mois à compter du dépôt du dos-
sier de déclaration pour prendre une décision d'autorisation conforme au I de l'article L. 122-1-1.

II.-Lorsque le maître d'ouvrage interroge l'autorité environnementale sur la nécessité d'actualiser l'étude d'im-
pact d'un projet ou sur le périmètre de l'actualisation, il lui transmet les éléments disponibles sur le projet.
L'autorité environnementale dispose d'un délai d'un mois pour rendre son avis. En l'absence de réponse
dans ce délai, elle est réputée n'avoir aucune observation à formuler
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Illustration 3 : futurs projets d’aménagements de la zone d’aménagement concertée (ZAC) du centre ancien de Bon-
neuil sur Marne (source note de mise à jour p. 29)

 2 L’avis de la MRAe sur la nécessité d’actualiser l’étude d’impact

L’évaluation environnementale est un processus continu, progressif et itératif, qui a notamment pour vocation d’éclai-
rer le maître d’ouvrage, le public et les autorités compétentes sur les incidences potentielles du projet sur l’environne-
ment et la santé, ceci à chaque étape d’autorisation nécessaire pour le projet.

En premier lieu, la MRAe note que les dispositions l’article R.122-8-II du code de l’environnement ne sont pas stricte-
ment applicables au projet. En effet, ces dispositions s'appliquent aux projets faisant l'objet d’une évaluation environ-
nementale systématique pour lesquels la première demande d'autorisation est déposée à compter du 16 mai 2017.
Or, la ZAC a été créée en 2007.

En second lieu, la MRAe souligne que des évolutions notables sont intervenues dans le champ de l’évaluation envi-
ronnementale, qu’il s’agisse notamment des autorités environnementales compétentes ou des attendus de l’évalua-
tion environnementale

Sur le fond, la MRAe note que les modifications modérées apportées à l’échelle de la ZAC devraient a priori concou-
rir à de moindres impacts sur l’environnement sur certains enjeux : davantage de densification et donc indirectement
moins d’étalement urbain, et d’espaces verts.

En revanche, l’urbanisation des parcelles nouvellement intégrées au périmètre de la ZAC est susceptible d’avoir des
incidences environnementales et sanitaires négatives liées notamment à des périmètres de protection de monu-
ments historiques, à la préservation de la biodiversité, aux risques d’inondation, à d’éventuelle pollution des sols , aux
nuisances sonores et à la pollution atmosphérique liées au trafic routier et à des risques technologiques (liés aux ac-
tivités industrielles proches du secteur d’étude).
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De plus, le projet s’inscrit dans un environnement qui a fortement évolué depuis l’étude d’impact initiale, et que ses
incidences sont donc globalement susceptibles d’avoir elles-mêmes évolué.

Compte tenu des éléments ci-avant, la MRAe estime qu’une actualisation de l'étude d'impact du projet
d’aménagement du centre ancien de Bonneuil-sur-Marne dans le cadre du dossier modificatif de réalisation
de la ZAC est nécessaire.

 3 Information du public

Le présent avis de la MRAe est disponible sur le site Internet de la direction régionale et interdépartementale de l’en-
vironnement et de l’énergie d’Île-de-France.

Pour la Mission régionale d’autorité environnementale,
son président délégataire,

Jean-Paul Le Divenah
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